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ARTICLE 10

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :

« 1° Le chapitre unique du titre II du livre VI de la première partie est complété par un 
article L. 1621-6 ainsi rédigé :

« Art. L. 1621-6. – L’employeur privé ou public d’un élu local, les travailleurs indépendants, les 
membres des professions libérales et non salariées qui ont la qualité d’élu local peuvent conclure 
avec les collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale une 
convention afin de préciser les modalités de la disponibilité des élus locaux.

« Les employeurs privés ou publics ayant conclu cette convention peuvent se voir attribuer le label 
« employeur partenaire de la démocratie locale », dans des conditions fixées par décret. La 
collectivité adresse à l’employeur qui s’est vu attribuer ce label toute information utile à la mise en 
œuvre de la réduction d’impôt prévue à l’article 238 bis du code général des impôts. » ;
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« 2° Le tableau du second alinéa du I de l’article L. 1881-1 est complété par une ligne ainsi 
rédigée :

« 

« L. 1621-6 La loi n°     du      portant création d’un statut de l’élu local
 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement des députés Socialistes et apparentés propose de rétablir l’article 10 de la 
proposition de loi qui prévoit la création d’un label « Employeur partenaire de la démocratie 
locale » pouvant être attribué aux organismes ayant conclu avec les collectivités territoriales et les 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) une convention précisant les 
modalités de la disponibilité des élus locaux qu’ils emploient.

Reprenant des dispositions existantes pour les entreprises valorisant leurs salariés pompiers 
volontaires ou celles mises en oeuvre dans la loi de programmation militaire pour promouvoir 
l’engagement dans la réserve, cette disposition n’a pas de vocation révolutionnaire mais 
récompense l’engagement civique des entreprises.


